
COMMUNE DE STEIGE 
Département du BAS-RHIN 

Arrondissement de SELESTAT 

Procès-verbal des 

délibérations du Conseil Municipal 
 

Nombre de conseillers élus          Date de convocation : 22 mai 2018 

15         

Séance du 28 mai 2018 

Sous la présidence de Roland MANGIN, Maire 

 

Conseillers en fonction 

15 Membres présents : Mmes et Mrs les conseillers à l’exception de Clarisse 

MOURLAM : absente excusée 

Conseillers présents : 

 14   Copie intégrale des délibérations prises 

      

 

 

 

1) Recrutement de l’adjoint technique 

 

 

Le maire fait un compte rendu des entretiens d’embauche menés par lui-même et les adjoints 

concernant 7 candidats. Suite à ces entretiens, le maire propose au conseil municipal d’embauche 

comme adjoint technique, Mr Christophe PRINZ. Les membres du conseil municipal se prononcent 

par vote secret avec 12 voix pour et 1 abstention et un contre. 

Le nouvel adjoint technique sera embauché le plus rapidement possible. 

 

Le conseil municipal décide de prolonger le contrat d’adjoint technique à temps non complet de Mr 

Christian QUIRIN pour faire face à un accroissement temporaire d’activité, et ce jusqu’au 13 juillet 

2018. 

 

 

2) Création d’un emploi permanent d’ATSEM 

 

Sur proposition du maire, le conseil municipal décide, en l’absence de Christian QUIRIN, 

 

- la création d’un emploi permanent d’ATSEM principale 2
ème

 classe à temps non complet, à 

raison de 28/35
ème

) à compter du 1er septembre, pour les fonctions d’ATSEM. 

 

Cet emploi permanent peut également être pourvu par un agent contractuel lorsqu’il ne peut l’être 

par un fonctionnaire, sur le fondement de l’article 3-3 de la loi n°84-53. 

 

 

3) Coefficient horaire  

 

Sur proposition du maire, le conseil municipal décide par 12 voix pour et 2 abstentions de modifier 

le coefficient horaire de la secrétaire de mairie de 26h à 27h30/35 et ce à compter du 1
er

 septembre 

2018. 

 

  



4) Décision modificative budgétaire 

 

 

Afin d’équilibrer les recettes et dépenses de fonctionnement et d’investissement du budget forêt, le 

conseil municipal approuve les décisions modificatives budgétaires suivantes : 

      

 Dépenses Recettes 

2111  terrains nus 

2121  plantations 

- 1441 

+ 1441 

 

               

 -  0  

 

 

 

5) Délégué à la protection des données 

 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 
; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés; 

Vu le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 

janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-

801 du 6 août 2004 ; 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, entrant 

en application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des données, soit « 

RGPD ») ; 

Vu la délibération du conseil d'administration du Centre de Gestion du Bas-Rhin n° 04/2018 

du 4 avril 2018: Organisation de la mutualisation de la mission relative au Délégué à la 

Protection des Données. 

 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 

nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend 

obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraine  des  

sanctions  lourdes   (amendes   administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), 

conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de 

l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations 

de mise en conformité, la mutualisation de cette mission avec le CDG67 présente un intérêt 

pour la collectivité favorisant le respect de la règlementation à mettre en oeuvre. 

Le CDG67 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise à 
disposition de son Délégué à la Protection des Données (DPD). Il peut donc accéder à la 
demande d'accompagnement de la collectivité désireuse d'accomplir ces formalités 
obligatoires. 
La convention du CDG67 a pour objet la mise à disposition de moyens humains et matériels 

au profit de la collectivité cosignataire. Elle a pour finalité la maîtrise des risques liés au 

traitement des données personnelles, risques autant juridiques et financiers pour la collectivité 

et les sous-traitants, que risque de préjudice moral pour les individus. 

Il s’agit de confier au CDG67 une mission d'accompagnement dans la mise en conformité des 

traitements à la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD. 

 



Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à disposition de 

la collectivité réalise les opérations suivantes : 

 
1. Documentation et information 

o fourniture à la collectivité d’un accès à une base documentaire comprenant 

toutes les informations utiles à la compréhension des obligations mises en place 

par le RGPD et leurs enjeux ; 

o organisation des réunions d'informations auxquelles seront invités les 

représentants de la collectivité ; 

 
2. Questionnaire d'audit et diagnostic 

o fourniture à la collectivité d’un questionnaire qu'elle aura à remplir visant à 
identifier ses traitements de données à caractère personnel actuellement en 
place ou à venir, ainsi que diverses informations précises et indispensables au 
bon fonctionnement de la mission ; 

o mise à disposition de la collectivité du registre des traitements selon les 

modèles officiels requis par le RGPD et créé à partir des informations du 

questionnaire ; 

o communication des conseils et des préconisations relatifs à la mise en 

conformité  des traitements listés; 

 

3. Etude d'impact et mise en conformité des procédures 

o réalisation d’une étude d'impact sur les données à caractère personnel 

provenant des traitements utilisés par la collectivité ; 

o production d’une analyse des risques incluant leur cotation selon plusieurs  critères 

/ ainsi que des propositions de solutions pour limiter ces risques ; 

o fourniture des modèles de procédures en adéquation avec les normes RGPD 

(contrat type avec les sous-traitants, procédure en cas de violation de données 

personnelles... ) ; 

 

4. Plan d'action 

o établissement d’un plan d'action synthétisant et priorisant les actions proposées ; 

 

5. Bilan annuel 

o production chaque année d’un bilan relatif à l'évolution de la mise en conformité ; 

 

Les obligations réciproques figurent dans la convention proposée par le CDG67 

 

La convention proposée court à dater de sa signature jusqu'au 31 décembre 2021, 

reconductible tous les ans par tacite reconduction. 

 

Les tarifs des prestations assurées par le CDG67 sont les suivants : 600 € par jour, 300 € par 

demi-journée et 100 € par heure 

1) documentation / information ; 

2) questionnaire d’audit et de diagnostic et établissement du registre des traitements / 

requêtes ; 

3) étude d’impact et mise en conformité des procédures ; 

4) établissement du plan d’actions de la collectivité et bilans annuels. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la 

convention avec le CDG67, la lettre de mission du DPO, et tous actes y afférent. 

 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, AUTORISE le Maire : 

 à désigner le DPD mis à disposition par le CDG par la voie d’une lettre de mission ; 

 à signer la convention avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin pour la mise à disposition du 

DPD du Centre de Gestion du Bas-Rhin et la réalisation de la démarche de mise en 

conformité avec le RGPD et ses avenants subséquents. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

6) Divers 

 

 

Dans le cadre d’une journée citoyenne, les membres du conseil municipal sont sollicités pour une 

opération d’entretien de voirie et autres, le samedi 23 juin 2018. 

 

Après réfection, le chemin des Nevelerres est à nouveau ouvert à la circulation. L’adjoint Christian 

HEIM rend compte du constat de remise en état d’un chemin à proximité du réservoir de la Halle, 

par Franck CHARLIER. 

 

 

 

Lu, approuvé et signé. Suivent les signatures de tous les conseillers présents. 

Pour copie conforme faite à Steige, le 29 mai 2018. 

 

Le Maire 

Roland MANGIN  

 


